
La Prime de Partage de Valeur : un Bonus 
pour vos salariés, une Bonne nouvelle pour 
vous !
La PPV est un dispositif permettant aux entreprises de redistribuer une partie de leurs profits aux salariés tout en 
bénéficiant d'avantages fiscaux et sociaux. Vous y trouverez des explications détaillées sur sa définition, ses 
montants, les conditions de versement, les exonérations fiscales et sociales, ainsi que les modalités de mise en 
place.



Définition de la Prime de 
Partage de Valeur
La Prime de Partage de Valeur est une prime exceptionnelle et facultative 
que l'employeur peut verser à ses salariés pour renforcer leur pouvoir 
d'achat. Elle constitue une forme de redistribution de la valeur créée par 
l'entreprise à ses collaborateurs, sans contrepartie en termes de travail 
supplémentaire.

Instaurée en 2022, la PPV a pour objectif de favoriser un partage 
équitable des fruits de l'effort collectif, tout en étant exonérée de 
charges sociales et fiscales, sous certaines conditions.



Bénéficiaires de la prime
La PPV concerne un large éventail de travailleurs, mais sous des conditions précises d'éligibilité.

Personnes éligibles
Salariés liés par un contrat de travail, alternants, 
intérimaires mis à disposition de l'entreprise 
utilisatrice et agents publics.

Exclusions
Les mandataires sociaux et les stagiaires ne 
peuvent pas bénéficier de cette prime, n'étant 
pas liés à l'entreprise par un contrat de travail.

Il est important de noter que la présence effective du salarié dans l'entreprise au moment décisif (versement, 
accord ou DUE) constitue le critère déterminant pour l'attribution de cette prime.



Mise en place de la PPV

Accord d'entreprise
Négociation avec les représentants du personnel pour définir les modalités de la prime

Décision unilatérale (DUE)
En l'absence d'accord, l'employeur peut décider seul d'attribuer la prime

Formalisation écrite
Document précisant le montant, les critères de répartition et la périodicité

Versement
Distribution de la prime aux salariés selon les modalités définies

Quelle que soit la méthode choisie, la mise en place de la PPV nécessite une formalisation écrite qui détaille 
précisément les conditions d'attribution, la date de versement et les montants. Cette transparence est essentielle 
pour assurer l'équité entre les salariés et éviter les contestations ultérieures.



Montant de la prime par année civile
Le montant de la PPV est fixé librement par l'employeur, dans la limite des plafonds indiqués. L'employeur dispose 
d'une flexibilité totale pour déterminer le montant approprié en fonction de la situation de l'entreprise et des 
objectifs de redistribution.

3 000 ¬
Plafond standard

Montant maximum par salarié dans les conditions 
normales

6 000 ¬
Plafond majoré

Pour les entreprises avec accord de 
participation/intéressement ou en zones prioritaires

3 SMIC
Seuil de rémunération

Pour l'exonération d'impôt sur le revenu



Critères de modulation du montant
La loi ne fixe aucun montant minimum pour la PPV, laissant à l'employeur la liberté de déterminer son montant. 
Toutefois, cette liberté s'exerce dans un cadre strictement défini.

Critères autorisés
Rémunération

Ancienneté dans l'entreprise

Niveau de classification

Présence effective

Durée du travail

Périodes assimilées
Les congés maternité, paternité, 
d'adoption et d'éducation des 
enfants sont considérés comme 
des périodes de présence 
effective.

Condition temporelle
Être sous contrat à la date du:

versement de la prime, 

ou du dépôt de l'accord 
d'entreprise 

ou de la signature de la DUE

Attention : La prime ne doit pas se substituer à un élément de rémunération existant (prime, augmentation, 
heures supplémentaires...).

Tout critère discriminatoire est strictement interdit. L'employeur s'expose à des sanctions en cas de non-respect de 
ces règles.



Exonérations fiscales et sociales
Exonération de cotisations sociales

La prime est exonérée de cotisations de sécurité 
sociale (maladie, retraite, etc.) et de cotisations 
chômage, dans la limite de 3 000 ¬.

Pour les entreprises ayant signé un accord de 
participation ou d'intéressement, cette limite est portée 
à 6 000 ¬.

Exonération d'impôt sur le revenu

La prime est également exonérée d'impôt sur le 
revenu pour le salarié, dans la même limite de 3 000 ¬ 
(ou 6 000 ¬ sous conditions).

Cette exonération représente un avantage significatif 
pour les salariés, augmentant l'impact réel de la prime 
sur leur pouvoir d'achat.

Attention : les exonérations ne sont appliquées que si la date de versement, les plafonds et les critères de 
modulations sont respectés.



Conditions de versement et calendrier
Date limite

Versement obligatoire avant le 31 décembre 
2025

Bénéficiaires
Tous les salariés lié par un contrat de travail: 
CDI, CDD, contrat d'apprentissage et 
travailleurs temporaires présents au moment 
du versement

Modulation
Possibilité de moduler selon les critères  

indiqués ci-dessus
Formalisation
Nécessité d'un document écrit (accord 
d'entreprise ou décision unilatérale)



Risques en cas de non-respect des 
disposition
Il est essentiel pour l'employeur de respecter scrupuleusement les conditions prévues par la législation sur la 
Prime de Partage de Valeur (PPV) afin d'éviter les risques de sanctions financières et de contentieux juridiques. 
Une bonne gestion et une formalisation claire des modalités de versement et des critères d¾attribution de la prime 
sont nécessaires pour se protéger de toute réclamation.

Les principaux risques en cas de non-respect des différents critères et conditions sont:

Requalification de la prime en salaire avec imposition et charges sociales.

Sanctions financières : pénalités, majorations, remboursement des exonérations.

Contentieux juridiques : litiges avec les salariés devant le tribunal des prud¾hommes.

Discrimination et inégalités de traitement entre les salariés.



Résumé des points clés à retenir
Montant maximum de la prime : 3 000 ¬ (ou 6 000 ¬ sous conditions).

Exonération de charges sociales et fiscales dans la limite de 3 000 ¬ (ou 6 000 ¬ sous conditions).

Critères de modulation : salaire, ancienneté, temps de travail.

Bénéficiaires : Tous les salariés, y compris les CDD, les contrats d¾apprentissage et les travailleurs temporaires.

Date limite de versement : 31 décembre 2025.

Formalisation : L¾accord ou la décision unilatérale doit être rédigé et précisé.

Si vous avez des questions ou besoin de précisions sur la prime de partage de valeur, notre équipe du service 
social est là pour vous aider et vous guider, n¾hésitez pas à nous contacter !


